
Ville de Beauharnois 
 

11e séance du conseil municipal 
 

PROCÈS-VERBAL 
Séance ordinaire du 9 juin 2020 

 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Beauharnois 
convoquée le 9 juin 2020 à 18 h à la salle du conseil municipal située au 660, rue Ellice  
à Beauharnois sous la présidence du maire, Monsieur Bruno Tremblay. 
 
Sont présents physiquement : 
Madame Jocelyne Rajotte, conseillère du district n°1 – des Îles de la Paix 
Madame Roxanne Poissant, conseillère du district n°2 – de la Beauce 
Monsieur Richard Dubuc, conseiller du district n°4 – Saint-Louis 
Monsieur Alain Savard, conseiller du district n°5 – Parc industriel 
Madame Linda Toulouse, conseillère du district n°6 – de la Pointe-du-Buisson 
 
Sont également présents :  
Monsieur Alain Gravel, directeur général 
Me Karen Loko, greffière. 
 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

1.1 2020-06-169 Ouverture de la séance 

 
ATTENDU QUE selon le 3e paragraphe de l’Arrêté numéro 2020-029 de la ministre  
de la Santé et des Services sociaux du 26 avril 2020, toute séance qui a lieu  
en personne, peut se tenir à l’aide d’un moyen permettant à tous les membres  
de communiquer immédiatement entre eux; lorsque la loi prévoit qu’une séance doit 
être publique, celle-ci doit être publicisée dès que possible par tout moyen 
permettant au public de connaître la teneur des discussions entre les participants et 
le résultat de la délibération des membres; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
APPUYÉ PAR Madame Linda Toulouse 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- QUE la séance ordinaire du conseil municipal soit 

ouverte à huis clos et que l’enregistrement vidéo de la 
séance soit disponible dès que possible sur le  
site Internet de la Ville. Il est 19h12. 

 
Adoptée. 

 
 

1.2  Constatation du quorum 

 
Monsieur le maire, Bruno Tremblay, constate que le quorum est atteint.  



1.3 2020-06-170 Adoption de l’ordre du jour 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1. Ouverture de la séance 

1.1 Ouverture de la séance 
1.2 Constatation du quorum 
1.3 Adoption de l’ordre du jour 
1.4 Approbation des procès-verbaux antérieurs 

 Procès-verbal de la séance ordinaire du 12 mai 2020 
 Procès-verbal de la séance extraordinaire du 19 mai 2020 

 
1.5 Dépôt de documents 

1.5.1 Certificat relatif au déroulement d’une consultation écrite  
(état d’urgence sanitaire) – Règlement 2020-02 décrétant un 
emprunt de 519 333 $ et une dépense de 519 333 $ pour 
l’acquisition d’une rétrocaveuse et d’un camion de 
déneigement 

1.5.2 Certificat relatif au déroulement d’une consultation écrite  
(état d’urgence sanitaire) – Demandes de dérogations 
mineures DM 2020-0001, 2020-0002 et 2020-0010 

1.5.3 Certificat relatif au déroulement d’une consultation écrite  
(état d’urgence sanitaire) – Demandes de dérogations 
mineures DM 2020-0003 à 2020-0005 

 
2. Avis de motion et projets de règlement 

2.1 Avis de motion et dépôt du projet de règlement - Règlement 2020-10 
relatif à la réduction des limites de vitesse à 40 km/h sur certains 
chemins du territoire de la Ville de Beauharnois 

 
3. Règlements 

N/A  
 
4. Administration générale et service du greffe 

4.1 Autorisation de signature – Cession de la rue Faubert (Pointe Arthur-
Laberge) à la Ville de Beauharnois – Lots 4 978 104 et 4 978 105 — 
Projet Goodfellow phase II – 7082096 Canada Inc. 

4.2 Approbation du deuxième budget révisé pour l’année 2020 –  
Office municipal d’habitation de Beauharnois 

4.3 Demande de modification du décret numéro 817-2019 du  
12 juillet 2019 au Gouvernement du Québec 

 
5. Service des ressources humaines 

5.1  Embauche de six manœuvres temporaires – Direction des opérations 
– Service des travaux publics – Mesdames Océane Hébert et  
Isabelle Leblanc, Messieurs Kevin David-Guertin, Dominique Jodoin, 
Éric Chiasson et Philippe-Antoine Viau 

5.2 Abolition de poste – Capitaine au Service de la sécurité incendie et 
civile 

5.3 Embauche d’un greffier – Remplacement d’un congé de maternité – 
Service du greffe – Monsieur Claude Deschênes 

5.4 Embauche de douze étudiants au camp de jour pour l’année 2020 – 
Service des loisirs, de la culture et de la vie communautaire 

 
6. Service des finances et de la trésorerie 

6.1 Approbation de la liste des comptes à payer 



6.2 Dépôt de l’état sommaire des revenus et dépenses,  
du fonds d’administration et du fonds d’investissement 

6.3 Adjudication de contrat – Appel d’offres public pour la reconstruction 
de la courbe de la rue Urgel-Charette – ST-2020-04-007A –  
Les Entreprises C. Sauvé Inc. 

6.4 Mandat à l'Union des Municipalités du Québec – Achat de différents 
produits chimiques utilisés pour le traitement des eaux –  
Appel d’offres CHI-20212022  

6.5 Annulation de la résolution 2020-05-151 du 12 mai 2020 –  
Octroi de contrat – Installation d’une clôture pour l’enclos à déchets 
de la Résidence des Berges – DP-2020-001 – Clôture S. James 

6.6 Autorisation de signature – Avenant n°1 à l’entente signée avec le 
Syndicat de copropriétaires Le Quartier Les Berges relative à la 
relocalisation de l’emplacement d’un enclos à déchets et  
mise à niveau du terrain 

6.7 Résiliation ou abandon de contrat – Projet de construction  
d’une capitainerie – Appel d’offres pour l’achat et l’installation d’un 
appareil élévateur pour personnes à mobilité réduite de type monte-
personne – TP-2017-07-044 – Élévabec Inc. 

6.8 Résiliation ou abandon de contrat – Projet de construction  
d’une capitainerie – Appel d’offres sur invitation pour l’acquisition et 
l’installation des pièces d’ébénisterie – TP-2017‐10‐067‐2 – 
Ébénisterie Design Bois Franc 

6.9 Résiliation ou abandon de contrat – Projet de construction  
d’une capitainerie – Appel d’offres sur invitation pour l’acquisition et 
l’installation d’un système de ventilation – TP-2017-10-066 – 
Ferblanterie Formair Inc. 

6.10 Résiliation partielle de contrat – Appel d’offres public pour  
la réalisation de la toiture des bâtiments du complexe aquatique et  
de la capitainerie – TP-2017-06-032 – Couverture Montréal Nord Ltée 

6.11 Programme de la taxe sur l’essence et la contribution du Québec 
(TECQ) pour les années 2014 à 2018 – Engagement de la  
Ville de Beauharnois à respecter les modalités de versement de la 
contribution gouvernementale 

 
7. Service des loisirs, de la culture et de la vie communautaire 

N/A  
 
8. Service des travaux publics et de l’hygiène du milieu 

8.1 Ajustement d’honoraires – Contrat de services professionnels pour  
la préparation des plans et devis et la surveillance de chantier pour 
l'aménagement d'une capitainerie – Volet architecture –  
Appel d’offres ADM-2014-07-060 – Consortium Guillaume Pelletier 
Architecte et Delort & Brochu Architectes (GPA + DBA) 

8.2 Ajustement d’honoraires – Contrat de surveillance partielle  
des travaux d’aménagement d’une capitainerie – Volet ingénierie – 
Appel d’offres ADM-2015-01-007 – Les Services EXP Inc. 

8.3 Ajustement d’honoraires – Contrat de surveillance du projet  
de mise à niveau de la station d’épuration du chemin des  
Hauts-Fourneaux (secteur Centre) – FNX-INNOV (anciennement  
AXOR Experts-Conseils) 

 
9. Service de l’occupation du territoire et de l’aménagement urbain 

9.1 Dérogation mineure DM 2020-0001 – Rue Saint-Laurent,  
Projet Trigone 

9.2 Dérogation mineure DM 2020-0002 – 182, chemin St-Viateur 



9.3 Dérogation mineure DM 2020-0003 – Rue Mastaï-Brault,  
Projet Cité Beauharnois 

9.4 Dérogation mineure DM 2020-0004 – 10, rue Évariste-Leboeuf  
9.5 Dérogation mineure DM 2020-0005 – 13, 19e Avenue  
9.6 Dérogation mineure DM 2020-0010 – Rue Saint-Laurent,  

Projet Trigone 
9.7 Demande d’approbation de plans relatifs à l’implantation et à 

l’intégration architecturale –  PIIA 2020-0007 – 465, rue Ellice  
9.8 Demande d’approbation de plans relatifs à l’implantation et à 

l’intégration architecturale – PIIA 2020-0008 – Nouveau bâtiment 
industriel – Rue Turnbull 

9.9 Demande d’approbation de plans relatifs à l’implantation et à 
l’intégration architecturale – PIIA 2020-0009 – 48, rue Hannah 

 
10. Service de la sécurité incendie et civile 

N/A  
 
11. Affaires nouvelles 
 
12. Communication des membres du conseil 
 
13. Période de questions 
 
14. Levée de la séance 
 
 
 

IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Linda Toulouse 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ADOPTER l’ordre du jour tel que proposé.  
 

Adoptée.  



1.4 2020-06-171 Approbation des procès-verbaux antérieurs 

 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
APPUYÉ PAR Madame Roxanne Poissant 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’APPROUVER les procès-verbaux suivants :  
 

 Le procès-verbal de la séance ordinaire du  
12 mai 2020; 

 

 Le procès-verbal de la séance extraordinaire du  
19 mai 2020. 

 

Adoptée. 
 

 

1.5  Dépôt de documents 

 
 

1.5.1 2020-06-172 Certificat relatif au déroulement d’une consultation 
écrite (état d’urgence sanitaire) – Règlement 2020-02 
décrétant un emprunt de 519 333 $ et une dépense  
de 519 333 $ pour l’acquisition d’une rétrocaveuse  
et d’un camion de déneigement 

 
Conformément à l'Arrêté numéro 2020-008 de la ministre de la Santé et des  
Services sociaux du 22 mars 2020, le conseil municipal de Beauharnois a désigné,  
par la résolution numéro 2020-04-134 adoptée le 16 avril 2020, comme acte 
prioritaire, le Règlement 2020-02 décrétant un emprunt de 519 333 $ et une dépense 
de 519 333 $ pour l’acquisition d’une rétrocaveuse et d’un camion de déneigement. 
 
La tenue du registre a donc été remplacée par une consultation écrite annoncée 
quinze (15) jours au préalable par un avis public, le 20 avril 2020. 
 
À l’issue de la période de consultation de quinze (15) jours, soit le 5 mai à 16h30, 
aucun commentaire écrit n’a été reçu par la Ville. 
 
La greffière dépose le certificat relatif au déroulement de la consultation écrite 
concernant le Règlement 2020-02 décrétant un emprunt de 519 333 $ et  
une dépense de 519 333 $ pour l’acquisition d’une rétrocaveuse et d’un camion  
de déneigement. 
  



1.5.2 2020-06-173 Certificat relatif au déroulement d’une consultation 
écrite (état d’urgence sanitaire) – Demandes  
de dérogations mineures DM 2020-0001, 2020-0002 
et 2020-0010 

 
Conformément à l'Arrêté numéro 2020-033 de la ministre de la Santé et  
des Services sociaux du 7 mai 2020, le conseil municipal de Beauharnois a décidé,  
par la résolution numéro 2020-05-167 adoptée le 19 mai 2020, de ne pas suspendre 
le processus décisionnel et de remplacer la procédure de consultation publique par 
une procédure de consultation écrite concernant les trois (3) demandes  
de dérogations mineures suivantes :  
 

 DM 2020-0001 – Rue Saint-Laurent, Projet Trigone; 

 DM 2020-0002 – 182, chemin St-Viateur; 

 DM 2020-0010 – Rue Saint-Laurent, Projet Trigone. 
 
La consultation publique a donc été remplacée par une consultation écrite annoncée 
quinze (15) jours au préalable par un avis public, le 20 mai 2020.  
 
À l’issue de la période de consultation de quinze (15) jours, soit le 4 juin à 16h30, 
aucun commentaire écrit n’a été reçu par la Ville.  
 
La greffière dépose le certificat relatif au déroulement de la consultation écrite 
concernant les demandes de dérogations mineures DM 2020-0001, 0002 et 0010. 
 
 

1.5.3 2020-06-174 Certificat relatif au déroulement d’une consultation 
écrite (état d’urgence sanitaire) – Demandes de 
dérogations mineures DM 2020-0003 à 2020-0005 

 
Conformément à l'Arrêté numéro 2020-033 de la ministre de la Santé et  
des Services sociaux du 7 mai 2020, le conseil municipal de Beauharnois a décidé,  
par la résolution numéro 2020-05-160 adoptée le 12 mai 2020, de ne pas suspendre 
le processus décisionnel et de remplacer la procédure de consultation publique par 
une procédure de consultation écrite concernant les trois (3) demandes  
de dérogations mineures suivantes :  
 

 DM 2020-0003 – Rue Mastaï-Brault, Projet Cité Beauharnois; 

 DM 2020-0004 – 10, rue Évariste-Leboeuf; 

 DM 2020-0005 – 13, 19e Avenue. 
 
La consultation publique a donc été remplacée par une consultation écrite annoncée 
quinze (15) jours au préalable par un avis public, le 13 mai 2020. 
 
À l’issue de la période de consultation de quinze (15) jours, soit le 28 mai à 16h30, 
aucun commentaire écrit n’a été reçu par la Ville. 
 
La greffière dépose le certificat relatif au déroulement de la consultation écrite 
concernant les demandes de dérogations mineures DM 2020-0003, 0004 et 0005. 
  



2. AVIS DE MOTION ET PROJETS DE RÈGLEMENT 
 

2.1 2020-06-175 Avis de motion et dépôt du projet de règlement – 
Règlement 2020-10 relatif à la réduction des limites 
de vitesse à 40 km/h sur certains chemins du territoire 
de la Ville de Beauharnois 

 
Madame Roxanne Poissant, conseillère, donne avis de motion qu'à une séance 
subséquente du conseil de la Ville de Beauharnois, le Règlement 2020-10 relatif à la 
réduction des limites de vitesse à 40 km/h sur certains chemins du territoire de la 
Ville de Beauharnois sera adopté.  
 
 
Madame Roxanne Poissant, conseillère, dépose le projet de règlement. 
 
 
 

3. RÈGLEMENTS 
 
 N/A 
 
 
 
4. ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET SERVICE DU GREFFE 

 

4.1 2020-06-176 Autorisation de signature – Cession de la rue Faubert 
(Pointe Arthur-Laberge) à la Ville de Beauharnois – 
Lots 4 978 104 et 4 978 105 – Projet Goodfellow  
phase II – 7082096 Canada Inc. 

 
ATTENDU QUE le 11 février 2015, la Ville de Beauharnois a signé une convention avec 
la société 7082096 Canada Inc. (ci-après « le promoteur »), relative à l’exécution  
de travaux d’infrastructures publiques sur la rue Faubert (Pointe Arthur-Laberge) 
dans le cadre de la phase II du Projet Goodfellow; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.15 de cette convention, le promoteur s’engage 
à céder à la Ville de Beauharnois, la pleine propriété des lots 4 978 104 et 4 978 105 
dont il est propriétaire pour la somme d’un (1 $) dollar, incluant les infrastructures 
qu’il a installées, ainsi que toutes les servitudes acquises en faveur de la Ville,  
dès que les travaux auront été approuvés par la Ville; 
 
ATTENDU QUE le directeur des opérations, Monsieur Denis Trudel, atteste la 
réalisation des travaux d’infrastructures, qu’il juge ces travaux satisfaisants et  
recommande l’acceptation finale des travaux; 
 
ATTENDU QUE la directrice de l’occupation du territoire et de l’aménagement urbain, 
Madame Pénélope Larose, recommande l’acceptation finale des travaux; 
 
ATTENDU QUE le 25 septembre 2019, la firme d’ingénieurs Les Services EXP Inc., 
engagée par le promoteur, a transmis le certificat de réception définitive  
des ouvrages à la Ville pour signature; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
 



IL EST PROPOSÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
APPUYÉ PAR Monsieur Alain Savard 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- QUE la Ville de Beauharnois approuve les travaux 

d’infrastructures réalisés par le promoteur,  
7082096 Canada Inc., sur la rue Faubert  
(Pointe Arthur-Laberge – Lots 4 978 104 et 4 978 105) 
dans le cadre de la phase II du Projet Goodfellow; 

 
- D’AUTORISER le maire et le greffier à signer les actes 

notariés concrétisant l’achat de la rue Faubert  
(Pointe Arthur-Laberge) connue et désignée sous les 
lots 4 978 104 et 4 978 105, pour la somme d’un (1 $) 
dollar; 

 
- QUE les frais notariés soient à la charge de la  

Ville de Beauharnois. 
 

Adoptée. 
 

4.2 2020-06-177 Approbation du deuxième budget révisé pour  
l’année 2020 – Office municipal d’habitation de 
Beauharnois 

 
ATTENDU QUE la Société d’habitation du Québec a approuvé le deuxième budget 
révisé pour l’année 2020 de l’Office municipal d’habitation de Beauharnois,  
ci-après « OMH »; 
 
ATTENDU QUE le 25 mai 2020, le conseil d’administration de l’OMH a approuvé  
le deuxième budget révisé pour l’année 2020; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’APPROUVER le deuxième budget révisé de l’OMH  

tel que présenté avec :  
 

 Un déficit de 127 107,00 $; 

 Des travaux capitalisables au montant de  
164 750,00 $; 

 Le budget supplémentaire au niveau des taxes 
municipales pour une somme de 30 430,00$; 

 Des dépenses encourues par rapport à la  
COVID-19 de 3 000,00$ et  

 Un ajustement au niveau des contrats 
informatiques de 2 966,00$. 

 
Adoptée. 

 



4.3 2020-06-178 Demande de modification du décret numéro  
817-2019 du 12 juillet 2019 au gouvernement du 
Québec  

 
ATTENDU QU’en vertu du décret gouvernemental numéro 817-2019 du  
12 juillet 2019, un moratoire est imposé sur tout projet de construction sur un terrain 
situé dans une zone de grand courant délimitée dans tout schéma d’aménagement 
et de développement ou dans tout règlement de contrôle intérimaire en vigueur  
le 10 juin 2019; 
 
ATTENDU QUE le territoire de la Ville de Beauharnois ne dispose pas  
d’une cartographie comprenant la délimitation de la zone de grand courant  
mais seulement celle de la zone de faible courant; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’Arrêté ministériel du 23 décembre 2019,  
le gouvernement a étendu la portée de ce moratoire de façon à y inclure,  
pour tout schéma d’aménagement et de développement ou règlement de contrôle 
intérimaire en vigueur le 10 juin 2019, tout territoire situé dans une plaine inondable 
délimitée dans un tel acte sans que ne soient distinguées les zones de grand courant 
de celles de faible courant; 
 
ATTENDU QUE la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) adoptera le  
18 juin 2020 un règlement de contrôle intérimaire en vertu duquel de nouvelles 
zones de grand courant et de faible courant seront définies pour le territoire de 
l’ensemble des municipalités riveraines du fleuve St-Laurent, dont celui de  
la Ville de Beauharnois; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- QUE la Ville de Beauharnois demande au 

gouvernement du Québec de modifier le décret 
numéro 817-2019 du 12 juillet 2019 afin que le 
territoire de la zone d’intervention spéciale 
corresponde notamment aux zones de grand courant 
déterminées dans la nouvelle cartographie à adopter  
le 18 juin 2020 par la Communauté métropolitaine de 
Montréal; 

 
- QUE copie de cette résolution soit transmise à la 

Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, 
Madame Andrée Laforest, au député de Beauharnois, 
Monsieur Claude Reid, à la MRC de Beauharnois-
Salaberry et à la Communauté métropolitaine de 
Montréal. 

 
Adoptée. 

  



5. SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES 
 

5.1 2020-06-179 Embauche de six manœuvres temporaires –  
Direction des opérations – Service des travaux publics 
– Mesdames Océane Hébert et Isabelle Leblanc, 
Messieurs Kevin David-Guertin, Dominique Jodoin, 
Éric Chiasson et Philippe-Antoine Viau  

 
ATTENDU l’affichage externe du poste de manœuvres temporaires du 20 février au 
5 mars 2020; 
 
ATTENDU QUE le comité de sélection recommande unanimement l’embauche de 
Mesdames Océane Hébert et Isabelle Leblanc, Messieurs Kevin David-Guertin, 
Dominique Jodoin, Éric Chiasson et Philippe-Antoine Viau qui détiennent  
les prérequis exigés et les compétences nécessaires pour occuper ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Roxanne Poissant 
APPUYÉ PAR Madame Linda Toulouse 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- DE NOMMER Mesdames Océane Hébert et  

Isabelle Leblanc, Messieurs Kevin David-Guertin, 
Dominique Jodoin, Éric Chiasson et Philippe-Antoine 
Viau, manœuvres temporaires au Service des travaux 
publics, pour une durée approximative de  
quatorze (14) semaines; 

 
- QUE la nomination de Mesdames Océane Hébert et 

Isabelle Leblanc, Messieurs Kevin David-Guertin, 
Dominique Jodoin soit effective de façon rétroactive  
au 25 mai 2020; 

 
- QUE la nomination de Messieurs Éric Chiasson et 

Philippe-Antoine Viau soit effective rétroactivement  
au 1er juin 2020; 

 
- QUE leur salaire annuel soit fixé à l’échelon 1 de la 

classe salariale F en vertu de la convention collective 
des salariés cols bleus de la Ville de Beauharnois  
en vigueur; 

 
- QUE Mesdames Océane Hébert et Isabelle Leblanc, 

Messieurs Kevin David-Guertin, Dominique Jodoin,  
Éric Chiasson et Philippe-Antoine Viau bénéficient des 
mêmes avantages et conditions de travail que les 
salariés cols bleus temporaires de la Ville  
de Beauharnois. 

 
Adoptée. 

  



5.2 2020-06-180 Abolition de poste – Capitaine au Service de la 
sécurité incendie et civile 

 
ATTENDU la nomination d’un directeur adjoint de la sécurité incendie et civile par 
résolution numéro 2020-04-119 adoptée le 14 avril 2020; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
APPUYÉ PAR Madame Linda Toulouse 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ABOLIR le poste de capitaine au Service de la sécurité 

incendie et civile.  
 

Adoptée. 
 
 

5.3 2020-06-181 Embauche d’un greffier – Remplacement d’un congé 
de maternité – Service du greffe – Monsieur  
Claude Deschênes 

 
ATTENDU le départ en congé de maternité de la greffière en juillet 2020 et  
qu’il y a lieu de la remplacer; 
 
ATTENDU l’affichage externe du poste du 30 avril au 14 mai 2020; 
 
ATTENDU QUE le comité de sélection recommande unanimement l’embauche  
de Monsieur Claude Deschênes qui s’est démarqué lors de l’entrevue et  
détient les prérequis exigés et les compétences nécessaires pour occuper ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Roxanne Poissant 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’EMBAUCHER Monsieur Claude Deschênes à titre de 

greffier en remplacement d’un congé de maternité; 
 
- QUE l’embauche de Monsieur Claude Deschênes  

soit effective à compter du 15 juin 2020;  
 

- QUE son salaire annuel soit fixé à l’échelon 2 de  
la classe salariale C en vertu de la grille des 
classifications et échelles des salaires de la  
Politique relative aux conditions de travail du 
personnel cadre adoptée le 15 janvier 2020  
par résolution numéro 2020-01-008; 

 

- QUE Monsieur Claude Deschênes bénéficie des mêmes 
avantages et conditions de travail que le personnel 
cadre de la Ville de Beauharnois. 

 
Adoptée. 

  



5.4 2020-06-182 Embauche de douze étudiants au camp de jour pour 
l’année 2020 – Service des loisirs, de la culture et de la 
vie communautaire 

 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Roxanne Poissant 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’EMBAUCHER les douze étudiants ci-dessous au camp 

de jour pour l’année 2020 sur une base hebdomadaire 
de 40 heures :  

 
 Marie-Joëlle Charron, Crysthale Loiselle, 

Benjamin Dignard, Vicky Lemoine,  
Alexanne Charron, Camille Nadeau, Alexis 
Soucaret, Roxanne Leblanc, Maude Leduc, 
Kristine Gibson, Mya Renaud et Laurie Leduc. 

 
- QUE Madame Marie-Joëlle Charron soit embauchée  

à titre de responsable du camp de jour du 8 juin au  
14 août 2020 et que son salaire horaire soit fixé à  
19,10 $; 

 
- QUE Madame Crysthale Loiselle soit embauchée à titre 

de monitrice en chef du 8 juin au 14 août 2020 et que 
son salaire horaire soit fixé à 16,60 $; 

 
- QUE Mesdames Vicky Lemoine et Alexanne Charron 

soient embauchées à titre de monitrices en 
accompagnement spécialisé du 29 juin au 14 août 2020 
et que leur salaire horaire soit fixé à 15,10 $; 

 
- QUE Monsieur Benjamin Dignard et Madame  

Roxanne Leblanc soient embauchés à titre de 
moniteurs du 29 juin au 14 août 2020 et que leur salaire 
horaire soit fixé à 13,60 $; 

 
- QUE Monsieur Alexis Soucaret et Madame  

Laurie Leduc soient embauchés à titre de moniteurs  
du 29 juin au 14 août 2020 et que leur salaire horaire 
soit fixé à 13,35 $; 

 
- QUE Mesdames Camille Nadeau, Maude Leduc, 

Krystine Gibson et Mya Renaud soient embauchées à 
titre de monitrices du 29 juin au 14 août 2020 et que 
leur salaire horaire soit fixé à 13,10 $. 

 
Adoptée. 

  



 
6. SERVICE DES FINANCES ET DE LA TRÉSORERIE 
 

6.1 2020-06-183 Approbation de la liste des comptes à payer 

 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
APPUYÉ PAR Madame Roxanne Poissant 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ADOPTER les comptes à payer au 31 mai 2020  

d’un montant de 2 896 161,87 $. 
 

Adoptée. 
 

 

6.2  Dépôt de l’état sommaire des revenus et dépenses,  
du fonds d’administration et du fonds 
d’investissement 

 
L’état des revenus et dépenses sommaire, du fonds d’administration et  
du fonds d’investissement au 31 mai 2020 est déposé aux membres du  
conseil municipal. 
 
 

6.3 2020-06-184 Adjudication de contrat – Appel d’offres public pour 
la reconstruction de la courbe de la rue Urgel-Charette 
– ST-2020-04-007A – Les Entreprises C. Sauvé Inc. 

 
ATTENDU QUE la Ville de Beauharnois a publié le 4 mai 2020 sur le  
Système Électronique d’appel d’offres (SEAO), un appel d’offres public numéro  
ST-2020-04-007A pour la reconstruction de la courbe de la rue Urgel-Charrette; 
 
ATTENDU QUE l’estimation établie de la dépense est de 206 063,94 $ taxes incluses; 
 
ATTENDU QU’à l’issue de la période de dépôt des soumissions, soit le 21 mai 2020 
à 14h00, la Ville de Beauharnois a reçu les soumissions suivantes : 
 

Noms des soumissionnaires 
Prix soumis 
(avant taxes) 

Prix soumis 
(avec taxes) 

Estimation du projet 179 225,00 $ 206 063,94 $ 

Les Entreprises C. Sauvé Inc. 116 591,97 $ 134 051,62 $ 

9124-4277 Québec Inc. (Noël & Fils) 135 075,00 $ 155 302,48 $ 

Construction J. P. Roy Inc. 136 526,40 $ 156 971,23 $ 

Ali Excavation Inc. 158 635,20 $ 182 390,82 $ 

Eurovia Québec Construction Inc. 
(Agence Chenail) 

187 052,74 $ 215 063,89 $ 



ATTENDU la recommandation de la responsable de l’approvisionnement sous  
la fiche de prise de décision n°ST-2020-04-007A d’adjuger le contrat au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit Les Entreprises C. Sauvé Inc. pour un montant total 
de 116 591,97 $ avant les taxes applicables; 
 
EN CONSÉQUENCE  
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ADJUGER le contrat relatif à la reconstruction de la 

courbe de la rue Urgel-Charrette au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit Les Entreprises C. 
Sauvé Inc., pour un montant total de 116 591,97 $ 
avant les taxes applicables, le tout selon les termes et 
conditions de sa soumission et du devis,  
à compter de la date d’adoption de la présente 
résolution; 

 
- QUE les travaux soient terminés au plus tard le  

30 septembre 2020; 
 
- QUE cette dépense soit assumée à même le  

Règlement 2019-11 décrétant une dépense de  
105 270 $ et un emprunt de 105 270 $ sur une période 
de dix (10) ans afin d’effectuer des travaux de 
reconfiguration de la courbe nord-est de la  
rue Urgel-Charette dans le parc industriel et à même le 
fonds de roulement pour la somme de 17 137 $. 

 
Adoptée. 

 
 

6.4 2020-06-185 Mandat à l’Union des Municipalités du Québec – 
Achat de différents produits chimiques utilisés pour  
le traitement des eaux – Appel d’offres CHI-20212022 

 

ATTENDU QUE la Ville de Beauharnois a reçu une proposition de  
l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et  
au nom d’autres organisations municipales intéressées, un document d’appel d’offres 
pour un achat regroupé de sept (7) différents produits chimiques utilisés dans  
le traitement des eaux usées et potables : Hypochlorite de sodium, Pass 10, PAX-XL6, 
PAX-XL8, Chaux calcique hydratée, Charbon activé et Silicate de sodium N; 
 
ATTENDU QUE les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes : 

- Permettent à une municipalité (ou MRC ou Régie) de conclure avec l’UMQ  
une entente ayant pour but l’achat de matériel; 

- Précisent que les règles d'adjudication des contrats par une municipalité 
s'appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article et que l’UMQ 
s’engage à respecter ces règles; 

- Précisent que le présent processus contractuel est assujetti au  
Règlement de gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de 
regroupement adoptée par le conseil d’administration de l’UMQ. 



 
ATTENDU QUE la Ville de Beauharnois désire participer à cet achat regroupé pour  
se procurer de l’Hypochlorite de sodium et du PAX-XL6 dans les quantités nécessaires 
pour ses activités des années 2021 et 2022; 
 
EN CONSÉQUENCE  
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- QUE le préambule fasse partie intégrante des 

présentes comme si récité au long; 
 
- QUE la Ville de Beauharnois confirme son adhésion  

au regroupement d’achats CHI-20212022 mis en place 
par l’Union des municipalités du Québec (UMQ) 
couvrant la période du 1er janvier 2021 au  
31 décembre 2022 et visant l’achat d’Hypochlorite  
de sodium et de PAX-XL6 nécessaires aux activités  
de notre organisation municipale; 

 
- QUE la Ville de Beauharnois confie à l'UMQ le mandat 

de préparer, en son nom et celui des autres 
municipalités intéressées, un document d’appel 
d’offres pour adjuger un ou des contrats d’achats 
regroupés couvrant la période du 1er janvier 2021 au  
31 décembre 2022; 

 
- QUE pour permettre à l’UMQ de préparer son 

document d’appel d’offres, la Ville de Beauharnois 
s’engage à fournir à l’UMQ les noms et quantités  
de produits chimiques dont elle aura besoin 
annuellement en remplissant la ou les fiches 
techniques d’inscription requises que lui transmettra 
l’UMQ et en retournant ce document à la date fixée; 

 
- QUE la Ville de Beauharnois confie à l’UMQ,  

le mandat d’analyse des soumissions déposées et de 
l’adjudication des contrats d’une durée de deux (2) ans, 
selon les termes prévus au document d’appel d’offres 
et de la loi applicable; 

 
- QUE si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville de Beauharnois 

s’engage à respecter les termes de ce contrat  
comme si elle avait contracté directement avec  
le fournisseur à qui le contrat est adjugé; 

 
- QUE la Ville de Beauharnois reconnaît que l’UMQ 

recevra, directement de l’adjudicataire, à titre de frais 
de gestion, un pourcentage du montant facturé avant 
taxes à chacun des participants. Ledit taux est fixé  
à 1.6 % pour les organisations membres de l’UMQ et  
à 3.5% pour celles non-membres de l’UMQ; 

 



- QU’un exemplaire de la présente résolution soit 
transmis à l'Union des municipalités du Québec. 

 
Adoptée. 

 
 

6.5 2020-06-186 Annulation de la résolution 2020-05-151  
du 12 mai 2020 – Octroi de contrat – Installation  
d’une clôture pour l’enclos à déchets de la Résidence 
des Berges – DP-2020-001 – Clôture S. James 

 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Linda Toulouse 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ANNULER la résolution numéro 2020-05-151 

adoptée le 12 mai 2020 octroyant le contrat numéro   
DP-2020-001 relatif à l’installation d’une clôture  
pour l’enclos à déchets de la Résidence des Berges  
à la société Clôture S. James, pour l’option beige,  
pour un montant de 4 100,00 $ avant les taxes 
applicables. 

 
Adoptée. 

 
 

6.6 2020-06-187 Autorisation de signature – Avenant n°1 à l’entente 
signée avec le Syndicat de copropriétaires  
Le Quartier Les Berges relative à la relocalisation  
de l’emplacement d’un enclos à déchets et  
mise à niveau du terrain 

 
ATTENDU QUE par résolution numéro 2019-07-231 adoptée le 9 juillet 2019,  
le conseil municipal a autorisé la Ville de Beauharnois à signer une entente avec  
le Syndicat de copropriétaires Le Quartier Les Berges pour la construction d’un enclos 
pour les contenants de déchets, la récupération et les résidus verts, d’une clôture et 
la mise à niveau du terrain, ci-après « l’Entente »; 
 
ATTENDU QUE selon le deuxième paragraphe de l’Entente signée le 15 juillet 2019, 
la Ville de Beauharnois s’est engagée à ériger une clôture à maille de chaînes  
avec lattes intimité de couleur beige d’une hauteur de 6 pieds afin de clore l’enclos; 
 
ATTENDU QUE les parties, d’un commun accord, souhaitent modifier le deuxième 
paragraphe de l’Entente et conviennent que le Syndicat de copropriétaires  
Le Quartier Les Berges se substituera à la Ville de Beauharnois et effectuera  
les travaux d’installation d’une clôture, pour un montant maximum de 5 000 $,  
le tout aux frais de la Ville; 
 
ATTENDU QUE les autres dispositions de l’Entente restent inchangées; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 



ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’AUTORISER le maire et la greffière à signer  

l’Avenant n°1 à l’Entente avec le Syndicat de 
copropriétaires Le Quartier Les Berges; 

 
- QUE les dépenses reliées aux travaux de construction 

d’une clôture faites par le Syndicat de copropriétaires 
Le Quartier Les Berges soient remboursées par la Ville 
jusqu’à un montant maximum de 5 000 $ taxes incluses 
et soient financées par le Règlement 2017-09 
décrétant une dépense de 3 911 810 $ et un emprunt 
de 3 011 810 $ sur une période de vingt (20) ans afin 
d’effectuer la construction d’une marina,  
de quais flottants et d’une capitainerie et le  
Règlement 2017-15 modifiant le Règlement 2017-09. 

 
Adoptée.  

 
 

6.7 2020-06-188 Résiliation ou abandon de contrat – Projet  
de construction d’une capitainerie – Appel d’offres 
pour l’achat et l’installation d’un appareil élévateur 
pour personnes à mobilité réduite de type  
monte-personne – TP-2017-07-044 – Élévabec Inc. 

 
ATTENDU QUE par résolution numéro 2017-08-341 adoptée le 22 août 2017,  
le conseil municipal a octroyé à Élévabec Inc. le contrat n° TP-2017-07-044 relatif  
à l’achat et l’installation d’un appareil élévateur pour personnes à mobilité réduite 
de type monte-personne dans le cadre du projet de construction d’une capitainerie, 
pour un montant de 31 540,00 $ avant les taxes applicables; 
 
ATTENDU QUE selon le quatrième alinéa de l’article 1.33 de l’Appel d’offres  
n° TP-2017-07-044, la Ville se réserve le droit d’abandonner son projet en tout temps, 
en tout ou en partie, et de mettre fin au contrat avec l’adjudicataire.  
Advenant une telle décision, la Ville doit en informer par écrit l’adjudicataire.  
La date de fin de contrat sera alors celle de l’envoi de l’avis par la Ville; 
 
ATTENDU QUE selon le cinquième alinéa de l’article 1.33 de l’Appel d’offres  
n° TP-2017-07-044, en cas de résiliation ou d’abandon du projet, l’adjudicataire  
a droit aux frais, déboursés et sommes représentant la valeur réelle des  
services rendus jusqu’à la date de la résiliation ou d’abandon du contrat,  
conformément au présent contrat, sans autre compensation ni indemnité, et ce,  
à condition qu’il remette les travaux, documents et autres à la Ville.  
L’adjudicataire demeure responsable de tous les dommages subis par la Ville 
occasionnés par la résiliation du contrat; 
 
ATTENDU QUE la Ville a abandonné partiellement le projet initial de construction 
d’une capitainerie telle que conçue en 2015 et a relancé un nouvel appel d’offres 
après avoir modifié plusieurs aspects du projet; 
 
ATTENDU QUE par ailleurs, Élévabec Inc. a informé la Ville qu’il ne pouvait plus 
exécuter le contrat octroyé le 22 août 2017, car l’équipement n’était plus disponible; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 



IL EST PROPOSÉ PAR Madame Roxanne Poissant 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- DE RÉSILIER conformément aux quatrième et 

cinquième alinéa de l’article 1.33 de l’Appel d’offres  
n° TP-2017-07-044, le contrat relatif à l’achat et 
l’installation d’un appareil élévateur pour personnes  
à mobilité réduite de type monte-personne dans  
le cadre du projet de construction d’une capitainerie, 
octroyé à Élévabec Inc., le 22 août 2017; 

 
- QUE la date de fin de contrat soit celle de l’envoi  

de la présente résolution par la Ville. 
 

Adoptée. 
 
 

6.8 2020-06-189 Résiliation ou abandon de contrat –  
Projet de construction d’une capitainerie –  
Appel d’offres sur invitation pour l’acquisition et 
l’installation des pièces d’ébénisterie –  
TP-2017‐10‐067‐2 – Ébénisterie Design Bois Franc 

 
ATTENDU QUE par résolution numéro 2018-02-057 adoptée le 6 février 2018,  
le conseil municipal a octroyé à Ébénisterie Design Bois Franc le contrat  
n° TP-2017‐10‐067‐2 relatif à l’acquisition et l’installation des pièces d’ébénisterie 
dans le cadre du projet de construction d’une capitainerie, pour un montant de  
58 215,00 $ avant les taxes applicables; 
 
ATTENDU QUE selon le quatrième alinéa de l’article 1.33 de l’Appel d’offres  
n° TP-2017‐10‐067‐2, la Ville se réserve le droit d’abandonner son projet en tout 
temps, en tout ou en partie, et de mettre fin au contrat avec l’adjudicataire.  
Advenant une telle décision, la Ville doit en informer par écrit l’adjudicataire.  
La date de fin de contrat sera alors celle de l’envoi de l’avis par la Ville; 
 
ATTENDU QUE selon le cinquième alinéa de l’article 1.33 de l’Appel d’offres  
n° TP-2017‐10‐067‐2, en cas de résiliation ou d’abandon du projet, l’adjudicataire  
a droit aux frais, déboursés et sommes représentant la valeur réelle des  
services rendus jusqu’à la date de la résiliation ou d’abandon du contrat,  
conformément au présent contrat, sans autre compensation ni indemnité, et ce,  
à condition qu’il remette les travaux, documents et autres à la Ville.  
L’adjudicataire demeure responsable de tous les dommages subis par la Ville 
occasionnés par la résiliation du contrat; 
 
ATTENDU QUE la Ville a abandonné partiellement le projet initial de construction 
d’une capitainerie telle que conçue en 2015 et a relancé un nouvel appel d’offres 
après avoir modifié plusieurs aspects du projet; 
 
ATTENDU QUE le 10 mars 2020, conformément au quatrième alinéa de l’article 1.33 
de l’Appel d’offres n° TP-2017‐10‐067‐2, Ébénisterie Design Bois Franc a été informée 
par écrit de l’abandon d’une partie du projet et de la fin du contrat  
octroyé le 6 février 2018; 
 
EN CONSÉQUENCE 



IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
APPUYÉ PAR Madame Linda Toulouse 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ENTÉRINER la résiliation du contrat n° TP-2017‐10‐

067‐2 relatif à l’acquisition et l’installation des pièces 
d’ébénisterie dans le cadre du projet de construction 
d’une capitainerie, octroyé à Ébénisterie Design  
Bois Franc, le 6 février 2018; 

 
- QUE la date de fin de contrat soit celle de l’envoi  

de l’avis écrit par la Ville, soit le 10 mars 2020.  
 

Adoptée. 
 
 

6.9 2020-06-190 Résiliation ou abandon de contrat –  
Projet de construction d’une capitainerie –  
Appel d’offres sur invitation pour l’acquisition et 
l’installation d’un système de ventilation –  
TP-2017-10-066 – Ferblanterie Formair Inc. 

 
ATTENDU QUE par résolution numéro 2017-12-496 adoptée le 5 décembre 2017,  
le conseil municipal a octroyé à Ferblanterie Formair Inc. le contrat  
n° TP-2017-10-066 relatif à l’acquisition et l’installation d’un système de ventilation 
dans le cadre du projet de construction d’une capitainerie, pour un montant  
de 85 940,00 $ avant les taxes applicables; 
 
ATTENDU QUE selon le quatrième alinéa de l’article 1.33 de l’Appel d’offres  
n° TP-2017-10-066, la Ville se réserve le droit d’abandonner son projet en tout temps, 
en tout ou en partie, et de mettre fin au contrat avec l’adjudicataire.  
Advenant une telle décision, la Ville doit en informer par écrit l’adjudicataire.  
La date de fin de contrat sera alors celle de l’envoi de l’avis par la Ville; 
 
ATTENDU QUE selon le cinquième alinéa de l’article 1.33 de l’Appel d’offres  
n° TP-2017-10-066, en cas de résiliation ou d’abandon du projet, l’adjudicataire  
a droit aux frais, déboursés et sommes représentant la valeur réelle des  
services rendus jusqu’à la date de la résiliation ou d’abandon du contrat,  
conformément au présent contrat, sans autre compensation ni indemnité, et ce,  
à condition qu’il remette les travaux, documents et autres à la Ville.  
L’adjudicataire demeure responsable de tous les dommages subis par la Ville 
occasionnés par la résiliation du contrat; 
 
ATTENDU QUE la Ville a abandonné partiellement le projet initial de construction 
d’une capitainerie telle que conçue en 2015 et a relancé un nouvel appel d’offres 
après avoir modifié plusieurs aspects du projet; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 



- DE RÉSILIER conformément aux quatrième et 
cinquième alinéa de l’article 1.33 de l’Appel d’offres  
n° TP-2017-10-066, le contrat relatif à l’acquisition et 
l’installation d’un système de ventilation dans le cadre 
du projet de construction d’une capitainerie,  
octroyé à Ferblanterie Formair Inc., le 5 décembre 
2017; 

 
- QUE la date de fin de contrat soit celle de l’envoi  

de la présente résolution par la Ville.  
 

Adoptée. 
 
 

6.10 2020-06-191 Résiliation partielle de contrat – Appel d’offres public 
pour la réalisation de la toiture des bâtiments du 
complexe aquatique et de la capitainerie –  
TP-2017-06-032 – Couverture Montréal Nord Ltée 

 
ATTENDU QUE par résolution numéro 2017-08-334 adoptée le 22 août 2017,  
le conseil municipal a octroyé à Couverture Montréal Nord Ltée., le contrat  
n° TP-2017-06-032 relatif à la réalisation de la toiture des bâtiments du complexe 
aquatique et de la capitainerie, pour un montant total de 226 475,00 $ avant les taxes 
applicables, soit 79 045,00 $ pour la toiture de la capitainerie et  
147 430,00 $ pour la toiture du complexe aquatique; 
 
ATTENDU QUE selon le quatrième alinéa de l’article 1.33 de l’Appel d’offres  
n° TP-2017-06-032, la Ville se réserve le droit d’abandonner son projet en tout temps, 
en tout ou en partie, et de mettre fin au contrat avec l’adjudicataire.  
Advenant une telle décision, la Ville doit en informer par écrit l’adjudicataire.  
La date de fin de contrat sera alors celle de l’envoi de l’avis par la Ville; 
 
ATTENDU QUE selon le cinquième alinéa de l’article 1.33 de l’Appel d’offres  
n° TP-2017-06-032, en cas de résiliation ou d’abandon du projet, l’adjudicataire  
a droit aux frais, déboursés et sommes représentant la valeur réelle des  
services rendus jusqu’à la date de la résiliation ou d’abandon du contrat,  
conformément au présent contrat, sans autre compensation ni indemnité, et ce,  
à condition qu’il remette les travaux, documents et autres à la Ville.  
L’adjudicataire demeure responsable de tous les dommages subis par la Ville 
occasionnés par la résiliation du contrat; 
 
ATTENDU QUE la Ville a abandonné partiellement le projet initial de construction 
d’une capitainerie telle que conçue en 2015 et a relancé un nouvel appel d’offres 
après avoir modifié plusieurs aspects du projet; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Roxanne Poissant  
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
 
 
 



- DE RÉSILIER conformément aux quatrième et 
cinquième alinéa de l’article 1.33 de l’Appel d’offres  
n° TP-2017-06-032, la partie restante du contrat 
relative à la réalisation de la toiture du bâtiment de la 
capitainerie, octroyé à Couverture Montréal Nord Ltée, 
le 22 août 2017; 

 
- QUE la date de fin de contrat soit celle de l’envoi  

de la présente résolution par la Ville. 
 

Adoptée. 
 
 

6.11 2020-06-192 Programme de la taxe sur l’essence et la contribution 
du Québec (TECQ) pour les années 2014 à 2018 – 
Engagement de la Ville de Beauharnois à respecter  
les modalités de versement de la contribution 
gouvernementale 

 
ATTENDU QUE la Ville de Beauharnois a pris connaissance du Guide relatif aux 
modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du 
programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les 
années 2014 à 2018; 
 

ATTENDU QUE la Ville doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à elle 
pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre 
du Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Roxanne Poissant 
APPUYÉ PAR Monsieur Alain Savard 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- QUE la Ville de Beauharnois s’engage à respecter  

les modalités du guide qui s’appliquent à elle; 
 
- QUE la Ville s’engage à être la seule responsable et  

à dégager le Canada et le Québec de même que leurs 
ministres, hauts fonctionnaires, employés et 
mandataires de toute responsabilité quant aux 
réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de 
toutes sortes ayant comme fondement une blessure 
infligée à une personne, le décès de celle-ci,  
des dommages causés à des biens ou la perte de biens 
attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant 
directement ou indirectement des investissements 
réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans le 
cadre du programme de la TECQ 2014-2018; 

 
-  QUE la Ville approuve le contenu et autorise l’envoi  

au Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
de la programmation de travaux jointe à la présente et 
de tous les autres documents exigés par le Ministère  
en vue de recevoir la contribution gouvernementale 
qui lui a été confirmée dans une lettre du  
Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 



-  QUE la Ville s’engage à réaliser le seuil minimal 
d’immobilisations en infrastructures municipales fixé  
à 28 $ par habitant par année, soit un total de 140 $  
par habitant pour l’ensemble des cinq (5) années  
du programme (2014 à 2018 inclusivement); 

 
-  QUE la Ville s’engage à informer le Ministère des 

Affaires municipales et de l’Habitation de toute 
modification qui sera apportée à la programmation de 
travaux approuvée par la présente résolution; 

 
-  QUE la Ville atteste par la présente résolution que  

la programmation de travaux ci-jointe comporte  
des coûts réalisés véridiques. 

 
Adoptée. 

 
 
 
7. SERVICE DES LOISIRS, DE LA CULTURE ET DE LA VIE COMMUNAUTAIRE 
 

N/A 

 
 

8. SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS ET DE L’HYGIÈNE DU MILIEU 
 

8.1 2020-06-193 Ajustement d’honoraires – Contrat de services 
professionnels pour la préparation des plans et devis 
et la surveillance de chantier pour l'aménagement 
d'une capitainerie – Volet architecture –  
Appel d’offres ADM-2014-07-060 – Consortium 
Guillaume Pelletier Architecte et Delort & Brochu 
Architectes (GPA + DBA) 

 
ATTENDU QUE la Ville de Beauharnois souhaite terminer les travaux d’aménagement 
d’une capitainerie initiés puis interrompus en 2017; 
 
ATTENDU QUE par résolution numéro 2020-05-150 adoptée le 12 mai 2020,  
la Ville de Beauharnois a adjugé le contrat relatif à la construction d’une capitainerie 
à la société Les Constructions B. Martel Inc.; 
 
ATTENDU QUE par résolution numéro 2014-12-443 adoptée le 2 décembre 2014,  
le conseil municipal a adjugé à la firme d’architectes Consortium Guillaume Pelletier 
Architecte et Delort & Brochu Architectes, ci-après « GPA + DBA », le contrat  
de services professionnels en architecture pour la préparation des plans et devis et 
la surveillance de chantier pour l’aménagement d’une capitainerie et  
d’un bâtiment accessoire pour le soccer pour un montant de 71 020,00 $  
avant les taxes applicables; 
 
ATTENDU QUE la firme d’architectes GPA + DBA a exécuté une partie du mandat 
confié par la Ville concernant la préparation des plans et devis de la nouvelle 
capitainerie; 
 



ATTENDU QUE pour la partie restante du contrat relative à la surveillance du chantier 
de construction de la capitainerie, il y a eu lieu de procéder à un ajustement  
des honoraires de GPA + DBA; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Linda Toulouse 
APPUYÉ PAR Monsieur Alain Savard 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ACCEPTER l’offre de service actualisée datée du  

14 mai 2020 de GPA + DBA pour la surveillance de 
chantier de la capitainerie, pour un montant forfaitaire 
de 33 525,00 $ avant les taxes applicables; 

 
- QUE cette dépense soit financée par le  

Règlement 2017-09 décrétant une dépense de  
3 911 810 $ et un emprunt de 3 011 810 $ sur  
une période de vingt (20) ans afin d’effectuer  
la construction d’une marina, de quais flottants et  
d’une capitainerie et le Règlement 2017-15 modifiant 
le Règlement 2017-09. 

 
Adoptée. 

 
 

8.2 2020-06-194 Ajustement d’honoraires – Contrat de surveillance 
partielle des travaux d’aménagement d’une 
capitainerie – Volet ingénierie – Appel d’offres  
ADM-2015-01-007 – Les Services EXP Inc. 

 
ATTENDU QUE la Ville de Beauharnois souhaite terminer les travaux d’aménagement 
d’une capitainerie initiés puis interrompus en 2017; 
 
ATTENDU QUE par résolution numéro 2020-05-150 adoptée le 12 mai 2020,  
la Ville de Beauharnois a adjugé le contrat relatif à la construction d’une capitainerie 
à la société Les Constructions B. Martel Inc.; 
 
ATTENDU QUE par résolution numéro 2015-05-180 adoptée le 5 mai 2015,  
le conseil municipal a adjugé à Les Services EXP Inc., ci-après « EXP », le contrat  
de services professionnels ADM-2015-01-007 en ingénierie pour la préparation  
des plans et devis de la nouvelle capitainerie et la surveillance du chantier pour un 
montant de 65 250,00 $ avant les taxes applicables;  
 
ATTENDU QUE la firme d’ingénieurs EXP a exécuté une partie du mandat confié  
par la Ville concernant la préparation des plans et devis de la nouvelle capitainerie; 
 
ATTENDU QUE pour la partie restante du contrat relative à la surveillance partielle 
du chantier de construction de la capitainerie, il y a eu lieu de procéder à  
un ajustement des honoraires de EXP; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 



ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ACCEPTER l’offre de service actualisée datée du  

15 mai 2020 de Les Services EXP Inc., portant le numéro  
VBNV-00225597-A0, pour la surveillance partielle  
des travaux afin de terminer le projet d’aménagement 
d’une capitainerie, pour un montant forfaitaire de 
10 000 $ avant les taxes applicables; 

 
- QUE cette dépense soit financée par le  

Règlement 2017-09 décrétant une dépense de  
3 911 810 $ et un emprunt de 3 011 810 $ sur une 
période de vingt (20) ans afin d’effectuer la 
construction d’une marina, de quais flottants et  
d’une capitainerie et le Règlement 2017-15 modifiant 
le Règlement 2017-09. 

 
Adoptée. 

 
 

8.3 2020-06-195 Ajustement d’honoraires – Contrat de surveillance  
du projet de mise à niveau de la station d’épuration 
du chemin des Hauts-Fourneaux (secteur Centre) – 
FNX-INNOV (anciennement AXOR Experts-Conseils) 

 
CONSIDÉRANT QUE par résolution numéro 2014-07-237 adoptée le 1er juillet 2014, 
le conseil a adjugé à la firme d’ingénieurs AXOR Experts-Conseils,  
devenue FNX-INNOV, le contrat de services professionnels pour la surveillance de la 
mise à niveau de l’usine d’épuration du chemin des Hauts-Fourneaux  
(secteur Centre), pour un montant de 332 420,00 $ avant les taxes applicables; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de certificat d’autorisation déposée à  
la mi-mars 2015 au Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, ci-après « MELCC », a été approuvée seulement le  
3 avril 2020; 
 
CONSIDÉRANT QU’en raison du délai anormalement long pris par le MELCC pour 
approuver le projet, le début des travaux de mise à niveau de la station d’épuration 
du chemin des Hauts-Fourneaux a été repoussé à l’automne 2020; 
 
CONSIDÉRANT QUE compte tenu de cette situation, FNX-INNOV demande  
un ajustement des honoraires soumissionnés en 2014 selon le taux d’inflation moyen  
de 2,6 % des coûts de construction sur une période de 5 ans entre 2015 et 2020; 
 
CONSIDÉRANT l’incertitude sur la date de début des travaux et les contraintes 
additionnelles de déroulement des travaux imposées par le MELCC, il est possible que 
l’enveloppe d’heures de 2 080 heures au bordereau soit insuffisante, notamment  
si les travaux se déroulent sur 1 an et demi; dans ce cas, FNX-INNOV avisera la Ville 
dès que 85% de l’enveloppe sera atteinte pour convenir d’un mode de suivi  
quant au reste des travaux; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 



ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ACCEPTER l’ajustement des honoraires de  

FNX-INNOV à la hausse et de payer un montant 
additionnel de 26 635,05 $ avant les taxes applicables, 
pour l’exécution du contrat de services professionnels 
relatif à la surveillance de la mise à niveau de l’usine 
d’épuration du chemin des Hauts-Fourneaux  
(secteur Centre); 

 
- QUE cette dépense soit assumée à même le  

Règlement d’emprunt 2014-04 décrétant une dépense 
de 11 212 893 $ et un emprunt de 11 212 893 $ sur une 
période de vingt (20) ans aux fins d’effectuer  
des travaux de mise aux normes des ouvrages 
d’assainissement des eaux usées et les Règlements 
2019-13 et 2020-08 modifiant le Règlement 2014-04 
(en attente d’approbation par le MAMH). 

 
Adoptée. 

 
 
 

9. SERVICE DE L’OCCUPATION DU TERRITOIRE ET DE L’AMÉNAGEMENT URBAIN 
 

9.1 2020-06-196 Dérogation mineure DM 2020-0001 — Rue Saint-
Laurent, Projet Trigone 

 
CONSIDÉRANT la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 13 mars 2020  
par le gouvernement, sur tout le territoire québécois, en raison de la menace grave 
à la santé de la population provoquée par la pandémie de la COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'Arrêté numéro 2020-033 de la ministre de la Santé 
et des Services sociaux du 7 mai 2020, toute procédure autre que référendaire  
qui fait partie du processus décisionnel d’un organisme municipal et qui implique  
le déplacement ou le rassemblement de citoyens est suspendue, sauf si le conseil  
en décide autrement; dans ce dernier cas, la procédure doit être remplacée par  
une consultation écrite annoncée quinze (15) jours au préalable par un avis public; 
 
CONSIDÉRANT QUE conformément à l'Arrêté numéro 2020-033, le conseil municipal 
a décidé, par la résolution numéro 2020-05-167 adoptée le 19 mai 2020,  
de ne pas suspendre le processus décisionnel et de remplacer la procédure de 
consultation publique prévue à l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme par une procédure de consultation écrite concernant la demande  
de dérogation mineure DM 2020-0001 relative à un immeuble situé sur  
la rue Saint-Laurent; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande a pour objet de rendre réputée conforme la largeur 
de 6 mètres des allées de circulation dans le stationnement souterrain, alors que 
l’article 11.25 du Règlement de zonage 701 de la Ville de Beauharnois impose  
une largeur minimale de 6,5 mètres pour une allée en double sens; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande a également pour objet de permettre l’utilisation 
d’une chute à déchets et de conteneurs intérieurs pour desservir le bâtiment,  
alors que l’article 5.71 du Règlement de zonage 701 exige l’installation de conteneurs 
semi-enfouis à l’extérieur; 



 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme, ci-après « CCU »,  
de la Ville de Beauharnois sous la résolution CCU-2020-03-006 du procès-verbal  
du 11 mars 2020, recommande à l’unanimité au conseil d’accepter la demande  
de dérogation mineure DM 2020-0001 telle que présentée, puisque la circulation  
du stationnement intérieur pourra se faire sans problème et la gestion des déchets 
sera plus optimale; 
 
CONSIDÉRANT QU’à l’issue de la période de consultation écrite de quinze (15) jours, 
soit le 4 juin 2020 à 16h30, aucun commentaire écrit n’a été reçu par la Ville;  
 
CONSIDÉRANT l’absence d’opposition à cette demande; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ACCEPTER conformément à la recommandation  

du CCU, la demande de dérogation mineure  
DM 2020-0001 déposée dans le cadre du Projet Trigone, 
concernant l’immeuble situé sur la rue Saint-Laurent. 

 
Adoptée. 

 
 

9.2 2020-06-197 Dérogation mineure DM 2020-0002 — 182, chemin  
St-Viateur 

 
CONSIDÉRANT la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 13 mars 2020  
par le gouvernement, sur tout le territoire québécois, en raison de la menace grave 
à la santé de la population provoquée par la pandémie de la COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'Arrêté numéro 2020-033 de la ministre de la Santé 
et des Services sociaux du 7 mai 2020, toute procédure autre que référendaire  
qui fait partie du processus décisionnel d’un organisme municipal et qui implique  
le déplacement ou le rassemblement de citoyens est suspendue, sauf si le conseil  
en décide autrement; dans ce dernier cas, la procédure doit être remplacée par  
une consultation écrite annoncée quinze (15) jours au préalable par un avis public; 
 
CONSIDÉRANT QUE conformément à l'Arrêté numéro 2020-033, le conseil municipal 
a décidé, par la résolution numéro 2020-05-167 adoptée le 19 mai 2020,  
de ne pas suspendre le processus décisionnel et de remplacer la procédure  
de consultation publique prévue à l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme par une procédure de consultation écrite concernant la demande  
de dérogation mineure DM 2020-0002 relative à l’immeuble situé  
au 182, chemin St-Viateur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande a pour objet de rendre réputé conforme le ratio du 
nombre de cases de stationnement de 0,27, alors que l’article 11.7 du  
Règlement de zonage 701 de la Ville de Beauharnois impose un ratio de 0,5; 
 
 
 



CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme, ci-après « CCU »,  
de la Ville de Beauharnois sous la résolution CCU-2020-03-007 du procès-verbal  
du 11 mars 2020, recommande à l’unanimité au conseil d’accepter la demande  
de dérogation mineure DM 2020-0002 telle que présentée, puisque le stationnement 
n’est jamais utilisé en entier; 
 
CONSIDÉRANT QU’à l’issue de la période de consultation écrite de quinze (15) jours, 
soit le 4 juin 2020 à 16h30, aucun commentaire écrit n’a été reçu par la Ville; 
 
CONSIDÉRANT l’absence d’opposition à cette demande; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ACCEPTER la demande de dérogation mineure  

DM 2020-0002 concernant l’immeuble situé au  
182, chemin St-Viateur, et ce conformément à  
la recommandation du CCU. 

 
Adoptée. 

 
 

9.3 2020-06-198 Dérogation mineure DM 2020-0003 —  
Rue Mastaï-Brault, Projet Cité Beauharnois 

 
CONSIDÉRANT la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 13 mars 2020  
par le gouvernement, sur tout le territoire québécois, en raison de la menace grave 
à la santé de la population provoquée par la pandémie de la COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'Arrêté numéro 2020-033 de la ministre de la Santé 
et des Services sociaux du 7 mai 2020, toute procédure autre que référendaire  
qui fait partie du processus décisionnel d’un organisme municipal et qui implique  
le déplacement ou le rassemblement de citoyens est suspendue, sauf si le conseil  
en décide autrement; dans ce dernier cas, la procédure doit être remplacée par  
une consultation écrite annoncée quinze (15) jours au préalable par un avis public; 
 
CONSIDÉRANT QUE conformément à l'Arrêté numéro 2020-033, le conseil municipal 
a décidé, par la résolution numéro 2020-05-160 adoptée le 12 mai 2020,  
de ne pas suspendre le processus décisionnel et de remplacer la procédure  
de consultation publique prévue à l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme par une procédure de consultation écrite concernant la demande  
de dérogation mineure DM 2020-0003 relative à un immeuble situé sur la  
rue Mastaï-Brault; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande a pour objet de rendre réputée conforme la  
marge arrière de 7 mètres pour le lot 18, alors que la grille des usages et des normes  
(zone H-26) prescrit une marge arrière minimale de 7,5 mètres; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande a également pour objet de rendre réputées 
conformes les largeurs respectives de 9,25 mètres, 9,25 mètres, 6,75 mètres,  
6,75 mètres et 12,5 mètres des lots 11, 12, 16, 17 et 18, alors que l’article 11.27 du 
Règlement de zonage 701 impose une largeur maximale de 6 mètres; 



CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme, ci-après « CCU »,  
de la Ville de Beauharnois sous la résolution CCU-2020-03-008 du procès-verbal du 
11 mars 2020, recommande à l’unanimité au conseil d’accepter la demande de 
dérogation mineure DM 2020-0003 telle que présentée, puisqu’il n’est pas possible 
de déplacer le bâtiment du lot numéro 18 ainsi que d’aménager les stationnements 
d’une autre façon vu la configuration du projet; 
 
CONSIDÉRANT QU’à l’issue de la période de consultation écrite de quinze (15) jours, 
soit le 28 mai 2020 à 16h30, aucun commentaire écrit n’a été reçu par la Ville;  
 
CONSIDÉRANT l’absence d’opposition à cette demande; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
APPUYÉ PAR Madame Linda Toulouse 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ACCEPTER conformément à la recommandation  

du CCU, la demande de dérogation mineure  
DM 2020-0003 déposée dans le cadre du  
Projet Cité Beauharnois, concernant l’immeuble situé 
sur la rue Mastaï-Brault. 

 
Adoptée. 

 
 

9.4 2020-06-199 Dérogation mineure DM 2020-0004 — 10, rue  
Évariste-Leboeuf  

 
CONSIDÉRANT la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 13 mars 2020  
par le gouvernement, sur tout le territoire québécois, en raison de la menace grave 
à la santé de la population provoquée par la pandémie de la COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'Arrêté numéro 2020-033 de la ministre de la Santé 
et des Services sociaux du 7 mai 2020, toute procédure autre que référendaire  
qui fait partie du processus décisionnel d’un organisme municipal et qui implique  
le déplacement ou le rassemblement de citoyens est suspendue, sauf si le conseil  
en décide autrement; dans ce dernier cas, la procédure doit être remplacée par  
une consultation écrite annoncée quinze (15) jours au préalable par un avis public; 
 
CONSIDÉRANT QUE conformément à l'Arrêté numéro 2020-033, le conseil municipal 
a décidé, par la résolution numéro 2020-05-160 adoptée le 12 mai 2020,  
de ne pas suspendre le processus décisionnel et de remplacer la procédure de 
consultation publique prévue à l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme par une procédure de consultation écrite concernant la demande de 
dérogation mineure DM 2020-0004 relative à l’immeuble situé au  
10, rue Évariste-Leboeuf; 
 
CONSIDÉRANT QUE suite au lotissement du terrain actuel en deux lots distincts,  
la demande a pour objet de rendre réputée conforme la profondeur moyenne de 
24,28 mètres de l’un des deux lots, alors que la grille des usages et des normes  
(zone H-19) prescrit une profondeur minimale de 27 mètres; 
 



CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme, ci-après « CCU »,  
de la Ville de Beauharnois sous la résolution CCU-2020-03-009 du procès-verbal du 
11 mars 2020, recommande à l’unanimité au conseil d’accepter la demande de 
dérogation mineure DM 2020-0004 telle que présentée, puisque le lot dérogatoire  
a une superficie ainsi qu’un frontage supérieurs à ce qui est prescrit à la grille  
des usages et des normes; 
 
CONSIDÉRANT QU’à l’issue de la période de consultation écrite de quinze (15) jours, 
soit le 28 mai 2020 à 16h30, aucun commentaire écrit n’a été reçu par la Ville; 
 
CONSIDÉRANT l’absence d’opposition à cette demande; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Linda Toulouse 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ACCEPTER la demande de dérogation mineure  

DM 2020-0004 concernant l’immeuble situé au  
10, rue Évariste-Leboeuf, et ce conformément à  
la recommandation du CCU. 

 
Adoptée. 

 
 

9.5 2020-06-200 Dérogation mineure DM 2020-0005 — 13, 19e Avenue  

 
CONSIDÉRANT la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 13 mars 2020  
par le gouvernement, sur tout le territoire québécois, en raison de la menace grave 
à la santé de la population provoquée par la pandémie de la COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'Arrêté numéro 2020-033 de la ministre de la Santé 
et des Services sociaux du 7 mai 2020, toute procédure autre que référendaire  
qui fait partie du processus décisionnel d’un organisme municipal et qui implique  
le déplacement ou le rassemblement de citoyens est suspendue, sauf si le conseil  
en décide autrement; dans ce dernier cas, la procédure doit être remplacée par  
une consultation écrite annoncée quinze (15) jours au préalable par un avis public; 
 
CONSIDÉRANT QUE conformément à l'Arrêté numéro 2020-033, le conseil municipal 
a décidé, par la résolution numéro 2020-05-160 adoptée le 12 mai 2020,  
de ne pas suspendre le processus décisionnel et de remplacer la procédure de 
consultation publique prévue à l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme par une procédure de consultation écrite concernant la demande  
de dérogation mineure DM 2020-0005 relative à l’immeuble situé au 13, 19e Avenue; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande a pour objet d’autoriser la construction d’un garage 
en sous-sol du bâtiment principal avec un toit plat, ce qui n’est pas conforme à  
la règlementation en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme, ci-après « CCU »,  
de la Ville de Beauharnois sous la résolution CCU-2020-03-010 du procès-verbal  
du 11 mars 2020, recommande à l’unanimité au conseil de ne pas accepter  
la demande puisque celle-ci n’est pas mineure et que le requérant pourrait  
se conformer à la règlementation; 



 
CONSIDÉRANT QU’à l’issue de la période de consultation écrite de quinze (15) jours, 
soit le 28 mai 2020 à 16h30, aucun commentaire écrit n’a été reçu par la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Madame Linda Toulouse 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- DE REJETER la demande de dérogation mineure  

DM 2020-0005 concernant l’immeuble situé au  
13, 19e Avenue, et ce conformément à la 
recommandation du CCU. 

 
Adoptée. 

 
 

9.6 2020-06-201 Dérogation mineure DM 2020-0010 — Rue  
Saint-Laurent, Projet Trigone 

 
CONSIDÉRANT la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 13 mars 2020  
par le gouvernement, sur tout le territoire québécois, en raison de la menace grave 
à la santé de la population provoquée par la pandémie de la COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'Arrêté numéro 2020-033 de la ministre de la Santé 
et des Services sociaux du 7 mai 2020, toute procédure autre que référendaire  
qui fait partie du processus décisionnel d’un organisme municipal et qui implique  
le déplacement ou le rassemblement de citoyens est suspendue, sauf si le conseil  
en décide autrement; dans ce dernier cas, la procédure doit être remplacée par  
une consultation écrite annoncée quinze (15) jours au préalable par un avis public; 
 
CONSIDÉRANT QUE conformément à l'Arrêté numéro 2020-033, le conseil municipal 
a décidé, par la résolution numéro 2020-05-167 adoptée le 19 mai 2020,  
de ne pas suspendre le processus décisionnel et de remplacer la procédure de 
consultation publique prévue à l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme par une procédure de consultation écrite concernant la demande  
de dérogation mineure DM 2020-0010 relative à un immeuble situé sur la  
rue Saint-Laurent; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande a pour objet de rendre réputée conforme  

la superficie d'aire d'agrément totale représentant 16,1 % de la superficie brute  
des planchers de toutes les habitations formant le projet, alors que l’article 5.95 du 
Règlement de zonage 701 de la Ville de Beauharnois impose un minimum de 25%; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande a également pour objet de permettre que  
la longueur de 10 cases de stationnement de type tandem soit inférieur à la longueur 
autorisée, soit de 9,19 mètres de long, alors que l’article 11.25 du  
Règlement de zonage 701 exige une longueur minimale de 5,5 mètres pour  
chaque case de stationnement, donc une longueur totale de 11 mètres dans le cas 
des cases en tandem; 
 
 
 



CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme, ci-après « CCU »,  
de la Ville de Beauharnois sous la résolution CCU-2020-05-007 du procès-verbal  
du 13 mai 2020, recommande à l’unanimité au conseil municipal d’accepter  
la demande de dérogation mineure DM 2020-0010 telle que présentée,  
puisque le projet est novateur en terme de développement durable; 
 
CONSIDÉRANT QU’à l’issue de la période de consultation écrite de quinze (15) jours, 
soit le 4 juin 2020 à 16h30, aucun commentaire écrit n’a été reçu par la Ville; 
 
CONSIDÉRANT l’absence d’opposition à cette demande; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Monsieur Richard Dubuc 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D’ACCEPTER conformément à la recommandation  

du CCU, la demande de dérogation mineure  
DM 2020-0010 déposée dans le cadre du Projet Trigone, 
concernant l’immeuble situé sur la rue Saint-Laurent. 

 
Adoptée. 

 
 

9.7 2020-06-202 Demande d’approbation de plans relatifs à 
l’implantation et à l’intégration architecturale –   
PIIA 2020-0007 – 465, rue Ellice 

 
CONSIDÉRANT la demande de PIIA concernant l’immeuble sis au 465, rue Ellice visant 
à faire la réfection du revêtement extérieur du bâtiment principal; 
 
CONSIDÉRANT QUE la brique actuelle sera conservée et uniquement le bandeau 
dans le haut de l'immeuble sera modifié et remplacé par un revêtement MAC MS-14, 
couleur bronze renaissance; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) de la  
Ville de Beauharnois, sous la résolution CCU-2020-05-004 du procès-verbal du  
13 mai 2020, recommande à l'unanimité au conseil municipal d'accepter la demande 
de PIIA 2020-0007 telle que présentée, puisque celle-ci améliorera l’apparence  
du bâtiment qui est situé au cœur du centre-ville; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Roxanne Poissant 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D'ACCEPTER conformément à la recommandation  

du CCU, la demande de PIIA 2020-0007 concernant 
l’immeuble situé au 465, rue Ellice à Beauharnois. 

 
Adoptée. 

 
 



9.8 2020-06-203 Demande d’approbation de plans relatifs à 
l’implantation et à l’intégration architecturale –  
PIIA 2020-0008 – Nouveau bâtiment industriel –  
Rue Turnbull 

 
CONSIDÉRANT la demande de PIIA visant à ériger un nouveau bâtiment industriel  
sur la rue Turnbull dans le quartier industriel; 
 
CONSIDÉRANT QUE le revêtement extérieur sera composé de différentes couleurs 
d'acier ainsi que d'un parement imitant le bois afin d'apporter une touche 
contemporaine au bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) de la  
Ville de Beauharnois, sous la résolution CCU-2020-05-005 du procès-verbal du  
13 mai 2020, recommande à l'unanimité au conseil municipal d'accepter la demande 
de PIIA 2020-0008 telle que présentée, notamment parce que les revêtements 
choisis permettront d’avoir un bâtiment de qualité au sein du quartier industriel; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Linda Toulouse 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D'ACCEPTER conformément à la recommandation  

du CCU, la demande de PIIA 2020-0008 concernant  
le nouveau bâtiment industriel qui sera érigé sur  
la rue Turnbull. 

 
Adoptée. 

 
 

9.9 2020-06-204 Demande d’approbation de plans relatifs à 
l’implantation et à l’intégration architecturale –  
PIIA 2020-0009 – 48, rue Hannah 

 
CONSIDÉRANT la demande de PIIA concernant l’immeuble sis au 48, rue Hannah 
visant à autoriser la démolition d'un garage détaché se trouvant en cour arrière  
ainsi que de permettre la construction d'une remise conformément à  
la règlementation en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la remise se trouvera à 1,7 mètres des lignes de lot,  
le toit sera recouvert de bardeaux d'asphalte noirs et les murs d'un vinyle gris; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) de la  
Ville de Beauharnois, sous la résolution CCU-2020-05-006 du procès-verbal du  
13 mai 2020, recommande à l'unanimité au conseil municipal d'accepter la demande 
de PIIA 2020-0009 telle que présentée, puisque la démolition du garage actuel et  
la construction d’une nouvelle remise assureront un embellissement de la propriété; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte 
 



ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- D'ACCEPTER conformément à la recommandation  

du CCU, la demande de PIIA 2020-0009 concernant 
l’immeuble situé au 48, rue Hannah à Beauharnois. 

 
Adoptée. 

 

 

10. SERVICE DE LA SÉCURITÉ INCENDIE ET CIVILE 
 

N/A 
 
 
 
 

11. AFFAIRES NOUVELLES 

 
 

- Aucune 
 
 
 
 

12. COMMUNICATION DES MEMBRES DU CONSEIL 

 
Les interventions des membres du conseil peuvent être visionnées sur le site Internet 
de la Ville de Beauharnois sous l’onglet « Vivre – Conseil municipal – Séances du 
conseil et ordre du jour – Procès-verbaux – Vidéo du 9 juin 2020 », à partir de la  
31e minute. 

 
 
 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
En raison des circonstances exceptionnelles de la pandémie de la COVID-19 
(coronavirus) entraînant la tenue de la séance à huis-clos, la période de questions 
orales a été remplacée par une période de questions écrites, dont les modalités ont 
été déterminées dans un communiqué daté du 25 mai 2020 publié sur le site Internet 
de la Ville et les réseaux sociaux.  
 
Le lundi 8 juin 2020, à 15 heures, date et heure limites de réception des questions,  
neuf (9) questions avaient été transmises par courriel et par courriel au greffe de la 
Ville de Beauharnois.  
 
La période de questions peut être visionnée sur le site Internet de la  
Ville de Beauharnois sous l’onglet « Vivre – Conseil municipal – Séances du conseil et 
ordre du jour – Procès-verbaux – Vidéo du 9 juin 2020 », à partir de la 67e minute. 
 
 
 
 
 
 



14. 2020-06-205 LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Alain Savard 
APPUYÉ PAR Madame Linda Toulouse 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 
 
- QUE la séance soit levée. Il est 20h37. 
 

Adoptée. 
 
 
 
      
Bruno Tremblay, maire 
 
 
 
      
Me Karen Loko, greffière 


